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Dispositif

Les principes de l’image fidèle et de prudence énoncés respectivement à l’article 2, paragraphe 3, et à l’article 31, paragraphe 1, sous c), de 
la directive 78/660/CEE du Conseil, du 25 juillet 1978, fondée sur l’article [50, paragraphe 2, sous g), TFUE], et concernant les 
comptes annuels de certaines formes de sociétés, telle que modifiée par la directive 2003/51/CE du Parlement européen et du Conseil, du 
18 juin 2003, doivent être interprétés en ce sens qu’ils ne s’opposent pas à une méthode de comptabilisation selon laquelle une société 
émettrice d’un droit d’option sur actions comptabilise en produit le prix de la cession de cette option au cours de l’exercice comptable 
pendant lequel ladite option est levée ou au terme de la durée de validité de celle-ci. 
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(Renvoi préjudiciel — Sécurité sociale — Règlement (CE) no 883/2004 — Article 3 — Prestations 
familiales — Directive 2011/98/UE — Article 12 — Droit à l’égalité de traitement — Ressortissants de 
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